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VIVRE EN VILLE

COMMUNIQUE
POUR DIFFUSION IMMEDIATE

GASPILLAGE DES TERRES AGRICOLES : L'ETALEMENT URBAIN DOIT CESSER!
LA GARE DE MIRABEL : UN EXEMPLE DE CE QU'IL NE FAUT PAS FAIRE

MONTREAL, LE 30 MAI 2013 — UN GRAND NOMBRE D’ORGANISATIONS AYANT A CCGEUR LE
DEVELOPPEMENT DURABLE AINSI QUE LA PROTECTION DE LA ZONE AGRICOLE ET DE SA VOCATION
NOURRICIERE DENONCENT AUJOURD’HUI LE GASPILLAGE DES TERRES COMME TENDANCE
ALARMANTE DU DEVELOPPEMENT URBAIN DES DERNIERES DECENNIES. LA POLITIQUE DE
SOUVERAINETE ALIMENTAIRE ANNONCEE RECEMMENT PAR LE GOUVERNEMENT DEVRA Y METTRE FIN,
DEMANDENT LES GROUPES.

LE DOSSIER DU PROJET DE GARE DANS LA MUNICIPALITE DE MIRABEL EST UNE DEMONSTRATION
ELOQUENTE DE CETTE TENDANCE. RAPPELONS, EN EFFET, QUE MIRABEL ET L’AGENCE
METROPOLITAINE DE TRANSPORT (AMT) ONT TENTE, A DEUX REPRISES, CES DERNIERES ANNEES,
D’OBTENIR L’APPROBATION D’IMPLANTER UNE GARE DE TRAIN DE BANLIEUE SUR DES TERRES
AGRICOLES DE TRES GRANDE QUALITE DANS LA MUNICIPALITE DE MIRABEL. A DEUX REPRISES, LA
COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUEBEC (CPTAQ) A REJETE CETTE
DEMANDE. OR, LES PROMOTEURS SE REFUGIENT AUJOURD’HUI DERRIERE L’ARTICLE 105'"! DE LA
LOI SUR LA PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITES AGRICOLES (LPTAA) LEUR PERMETTANT
D’ALLER DE L’AVANT AVEC LE PROJET EN VERTU D’UN DROIT ACQUIS.

« INSTALLER UNE GARE EN PLEINE ZONE AGRICOLE, EN UTILISANT, A MAUVAIS ESCIENT, UNE
DISPOSITION LEGALE TRAITANT D’AQUEDUCS ET D’EGOUTS NE FAIT AUCUN SENS ET FAIT MONTRE
D’UN MANQUE FLAGRANT DE VISION. POURTANT, EN UTILISANT UN TERRAIN DISPONIBLE EN ZONE
BLANCHE AU MILIEU DE LA ZONE HABITEE, L'OCCASION SERAIT BELLE POUR MIRABEL DE MISER SUR
LA REALISATION D’UN TOD (TRANSIT ORIENTED DEVELOPMENT), COMME L’ENCOURAGE LE PLAN
METROPOLITAIN D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT (PMAD) DE LA COMMUNAUTE
METROPOLITAINE DE MONTREAL (CMM) », A DECLARE LE PRESIDENT GENERAL DE L’UNION DES
PRODUCTEURS AGRICOLES, M. MARCEL GROLEAU, RAPPELANT QUE LES TOD SONT DES QUARTIERS
DEPLOYES AUTOUR DES STATIONS DE TRANSPORT EN COMMUN METROPOLITAIN (STATIONS DE
METRO, GARES D'AUTOBUS ET DE TRAIN, ETC.). M. GROLEAU A AUSSI PRECISE QUE CE CAS S’INSCRIT
DANS UN CONTEXTE OU LA PRESSION DE L’URBANISATION SUR LA ZONE AGRICOLE DANS LES
REGIONS METROPOLITAINES DU QUEBEC EST FORTE ET MENACE SON INTEGRITE, ELLE QUI NE
COMPTE QUE POUR 2 % DU TERRITOIRE QUEBECOIS (COMPARATIVEMENT A 58 % EN FRANCE ET 45
% AUX ETATS-UNIS).

« ALORS QUE LE PMAD A DEGAGE UN FORT CONSENSUS QUANT A LA PROTECTION DU PATRIMOINE
AGRICOLE, IL EST INADMISSIBLE DE SONGER ENCORE A CONSTRUIRE AU MILIEU DE TERRES
CULTIVABLES LORSQU'ON PEUT FAIRE AUTREMENT. RAPPELONS QU'ENTRE 2007 ET 2009
SEULEMENT, SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE METROPOLITAINE DE MONTRI::AL, LA ZONE

'l UNE PERSONNE PEUT, SANS L'AUTORISATION DE LA COMMISSION, ALIENER, LOTIR ET UTILISER A
UNE FIN AUTRE QUE L'AGRICULTURE UN LOT QUI, APRES LA DATE A LAQUELLE LES DISPOSITIONS DE
LA PRESENTE LOI VISANT A EXIGER UNE AUTORISATION DE LA COMMISSION LUI ONT ETE RENDUES
APPLICABLES, EST OU DEVIENT ADJACENT A UN CHEMIN PUBLIC OU LES SERVICES D'AQUEDUC ET
D'EGOUT SANITAIRE SONT DEJA AUTORISES PAR UN REGLEMENT MUNICIPAL ADOPTE AVANT CETTE

DATE ET APPROUVE CONFORMEMENT A LA LoOI.



AGRICOLE A PERDU 826 HECTARES, SOIT L'EQUIVALENT DE 1530 TERRAINS DE FOOTBALL », A
AJOUTE M. ANDRE BOURASSA, PRESIDENT DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DU QUEBEC.

SELON VIVRE EN VILLE, REGROUPEMENT QUEBECOIS POUR LES DEVELOPPEMENTS URBAIN, RURAL
ET VILLAGEOIS VIABLE, IL FAUT ABSOLUMENT CESSER DE VOIR LA ZONE VERTE COMME UN
TERRITOIRE EN ATTENTE D’URBANISATION. « LES PRESSIONS D’URBANISATION QUI S’EXERCENT SUR
LA ZONE AGRICOLE S’INTENSIFIENT D’ANNEE EN ANNEE. CES PRESSIONS SONT DEVENUES TELLES
QU’ELLES JUSTIFIENT PLEINEMENT LE RENFORCEMENT DE LA LPTAA, COMME LE SOULIGNE LA
NOUVELLE POLITIQUE DE SOUVERAINETE ALIMENTAIRE QUEBECOISE DEPOSEE RECEMMENT », A
INDIQUE M. ALEXANDRE TURGEON, PRESIDENT EXECUTIF DE VIVRE EN VILLE.

« CONSERVER LES TERRES AGRICOLES DE LA REGION DE MONTREAL FAIT LARGEMENT CONSENSUS,
COMME EN TEMOIGNENT DE NOMBREUSES CONSULTATIONS CES DERNIERES ANNI::ES, AINSI QUE
L’INCLUSION DE CE PRINCIPE FONDAMENTAL DANS LE PMAD DE LA CMM. NE PAS PROTEGER LA
ZONE AGRICOLE, C’EST CONDAMNER A L'ECHEC LA CREATION D'UNE EVENTUELLE CEINTURE VERTE
DIGNE DE CE NOM », A INDIQUE M. CHRISTIAN SIMARD, DIRECTEUR GENERAL DE NATURE QUEBEC.
« NOUS CONTINUONS DE DEFENDRE LE PRINCIPE SELON LEQUEL LA ZONE AGRICOLE, TOUT COMME
LES BOlSéS, LES MILIEUX HUMIDES ET AQUATIQUES, EST UNE PARTIE INTEGRANTE DE LA CEINTURE
VERTE QUE NOUS SOUHAITONS VOIR APPARAITRE SUR LE TERRITOIRE DE LA CMM. LE CAS DE
MIRABEL EST UN TEST IMPORTANT DE LA CREDIBILITE DES ENGAGEMENTS DE LA REGION », A
CONTINUE M. KAREL MAYRAND, DIRECTEUR GENERAL POUR LE QUEBEC DE LA FONDATION DAVID
SUZUKI.

SOULIGNONS QUE LES ORGANISATIONS SUIVANTES APPUIENT LA SORTIE D’AUJOURD’HUI :
L’ASSOCIATION QUEBECOISE DES SPECIALISTES EN SCIENCES DU SOL, LA CENTRALE DES SYNDICATS
DU QUEBEC, LA FEDERATION DE LA RELEVE AGRICOLE DU QUEBEC, LA COOP FEDEREE, L’ORDRE
DES AGRONOMES DU QUEBEC ET LE REGROUPEMENT NATIONAL DES CONSEILS REGIONAUX DE
L’ENVIRONNEMENT.
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